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PRESIDHSCE DE M. JOZE;U-IiIâRIGNE

Vic-présld.ent

la séance est reprlse à 16 h" 10

Docunent d.e travall étabIi par Ut. IET[UIrtr'

M. DEWIIEF précise que Ie travail quril vient d.raccom-
plir au sein d.e 1a Conmi."sion paritaire nta pas la prétention
d.e présenter d.es conclusions d.éfini-tives. tres problèmes et
1es d.lfficultés qui y sont évoqués pourront à 1r avenir fai-re
lrobjet d.lun véri-tabIe rapport. Toutefois d.ès ce stad.e on a
pu préciser quelques premières orientations et ind.iquer quel-
ques optlons fond.anrentales. Crest ainsl que 1e d.ocumenü d.e

travail plaid.e en faveur d.e la thèse de f ind.ustrialisation
accél-érée d.es pays africains s,aas toutefois négliger les obs-
tacles et les freins qui lrentravent, le d.ocunent de travail
établi par lrorateur tienü d-railleurs compte d.es conclusj.ons
d.e It étud.e nenée par d.es e:4lerts mand.atés par la Coromlssion
d.e Ia C.E.E.1 conclusions réunies d.ans un docuuent d.e synthèse
élaboré par cette Commissj-on ii y a un âo.

la politique d.rassociati-on d.oit faire d.e lriad.ustrlalisa-
tion un objectif essentiel d.e sa réussite. fI est réconfor-
üaaü d.e constater que d.ès maintenant les institutions d.e ItÀs-
sociation et de 1a Comnunauté ont srr d.ém.onËrer toute 1ttm-
portanae qutelles attachaient à ces problèmes. .Dans ce con-
üexte If orateur se d.oit d.e rend.re honroage à l- t excellent rapport
éIaboré par M. SPEM|IE d.ès 1965t rapport destiné à f,aire d.ate
d.ans lrhlstoire de lrind.ustriaLisation afrlcaine. 11 d.ésire
en outre remercier M. ARMEI\TGAUD, d.ont i-1 regrette Lf absence
aujourd.'huir et qui a remis par écrit à ltorateur ses observa-
tions en natière d.rind.ustrialisation. les thèses d.éfeldues
par i!i. nRùiiENGÂIrD ouvrent d.es horizons quelque peu diffprenüs,
nais elles apportent une contribution hautement positile à
lraBBrofond.issement d.e oe problème.
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l,rétud.e d.es e:çerts a eu une portée d.élibérénenp liui-
tée : lri.nd.ustrialisation d.e substitutlon, orientée vehs Ie
marché intérieur. Cette industrialisation esü étudiêe] à la
f ols sur Ie plan local, régional et national " Cette a]nnrocne

est très positive et ce serait une emeur d.e Ia consldlérer
corune Ie prélud.e d.tune ind.ustriallsation d.e d.erixième fang ou

comme une sinple pré-ind.ustrialisation. 11 est touteflois
évj-d.ent qu'il sragit 1à d.'une ffi>othèse d.e travail' $ft" est
valable et réaliste, iaais elle ne saurait être consiAlrée
comme optlon politique unique ou d.éfinitive. 11 faud{a éga-
lement étudj-er pour 1!Àfrique et Ies E.A.M.Â. les po"$iUilités
d. r inplantation d. r une ind.ustrle d. r e>ryortation.

Ltorateur nentionne égalenent l-a valid.:lté d.lun lautre
d.ocument important publié par Ia Connission, qui n t es{ d.evenu

officiel qutaprès Ia réd.action d.u d.ocument d.e travaill ff
est axé sur ltopportunité d.'une ind.ustrialisation accflérée
et équilibrée, et iI a le grand. mérite d.e souligne= llinpor-
tance d.e Itimplaatation d.e petites et Irroyennes entrepfises.
11 est'réconfortant d.e constater 1es convergences et l" nu-
ra11élisroe qui se d.égagent à cet égard. avec d.'autres ptud.es

nenées d.ans Le cad.re d.e I|O.N,U. e notaument au sein ap Ia
Comnj.ssion économique pour 1tÂfrique. Itorateur citel à ce

sujet un d.ocument qui a pour tj-tre ttPerspectiïes plau§ibles
d.e d.éveloppernent ind.ustriel sous-régiona'l n " fres trav[rr:r menés

I

d.ans Le cad.re d.e 11 ONU le négligent aucun aspecü d.e 1! ind.us-
triallsation et iIs sont très souvent lrobjet d.e renc!rt=""
inportantes entre'responsables internationaux, gouverpenen-
taux et privés. Dtaucuns d.iront qué ces éluOes ne soht encore
tout au plus que des pré-étud.es o fort théoriques r et laès lors
très d.iscutables. Drautres estlureront d.e leur côté qlu'eltes
partent d.tffi>othèses trop anbitieuses. . Lroratur, ""!i*upar contre que toutos ces éüudes ont Ie grand. urérito ]d.réviter
d.es approches partielles qui ne peuvent Elener qutà ads ré-
sultats étroits et limltés.
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: 11 sou-haite rlrle collaboration systématique avec 1es d.ifférentes
f instances d.e I|ONU, reprenant en cela les suggestions dpjà

fornulées d.ans le rapport présenté Itannée d.ernière au 
flromde Ia Commission paritaire par M" TROCLEII. Nous nourronp ainsi

assurer une d.imensioa et une ouverture international-e à notre
politique d.rassociation. Itorateur propose d.ans cet ordfe
d.rid.ées que lton prenne en consid.ération l-a possibilité d.e

créer auprès d.e la Commission économique pour ltAfrique, à

Ad-d.is Abeba, url poste d-e représentant perroanent d.e ltasfocia-
tion C.E.E.-E.A.M.A. On pourrait également procéd.er à 

f,es
étud.es en conmun avec cette Commissionr et mettre sur pti-ed

sur 1e temitoire des E.A.M.A. d.e véritables centres cohmr:as

oPérationnels.

- 4+-

lf orateur analyse ensuite les d.ifficultés majeure§ qui
stopposeat à Itind,ustrialisation d-es pays africains. ï1 estime
pouvoir d.égager d.errx grancLes catégories d-e problènes:

- Ie d.éséquilibre entre 1es structures d.e prod.uctfion
et Ia d.emand-e d.e biens et d.e services.-De 1à vient 1a nfcessité
d.ruae ind.ustrialisation accéLérée axée sur Ia substitutli-on.

'ltinportance d.u d.éveloppenent d.u marché intérieur ne sa'frait
nullement être sou..s-esti-mée, même p.as d.ans Ie cad.re d.e i-tnistoi-
re de ltind.usürial-isation d-es pays les plus prospè?es.

l'incidence l-initative d.u facteur humain. A lrappid ile
quelques citations tirées d-e d.ocrrments et d.tétud.es émanânt
d.tlnstances d.e 1tONU, 1'f orateur rappelle que 1|ind.ustrialisation
nrest pas seulement une affaire d-e capitar»c. Le rôle dui facteur
hu.nain est essentiel. 11 est notoire que Les ressources hunai-
nes d.es pays africains sont peu d.éveloppées, ItAfrique h au

larges résenres d.e maj-n-d t oeuvre rron qualifiée. I,e d.

d.e 1'ère ind.ustrielle a besoin d.e travailleurs qualifié . Lr ef-
fort qui a été mené jusqurici d-ans ce secteur est ene

i'nsuffisaat. 11 est par conséquent très utile d.taxer Ia
tique d.tind.ustrj-alisation sur Ia petite entreprise qui
e1le, mener d.ans le concret rrne très fnrctueuse action
formation.

poli-
ouIra,
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ï,rorateur souli-gne ensuite lrimportance d.e Ia d.ivision

internationale d.u travailo tra création d.'activités d.e substi-
tution relève déjà en elre-nême de cette notion de division
lnternationare d.e travaj-l, Qutil sragisse d.e mener u:r effort
d.e grand.e ind.ustrialisation ou bien d.e régionaliser 1es acti-
vités menées à cet égard., Ie critère régulateur et fond.ameatal
reste celui- d.e Ia d.ivision internationale d.u travair"

trrorateur estime que Itaspect- agriccre d-e ra politique
d.rind.ustrialisation ne sauralt nullement être sous-estiné,
lr actj-vité d.e maintes i-nstitutions internationales, notam-menü
drorgenisues d.e ltONU, a permis de bien d.égager 1es imbrications
et les liens entre agriculture et ind.üstrie en Afrique, C t est
ainsi qutea 197or ou au plus tard. au d.ébut d.e 1g?1r oD organi-
sera d.es colloques interrégionaux sur 1rind.ustrialisation
rurale. trrind.ustrialisation basée sur les petites et moyennes
ladustries, intinenent Iiée au mond.e agricole, reste Ia
chaace essentlelle d.e succès pour toutes 1es actioas à mener
d.ans ce secteur. Ires propositj-ons d.u Prési_d.ent DfORI, reprises
d.ans le d.euxiène mémorandr:m d.e 1a commi.ssion, abond_ent d.,air-
leurs d.ans le mône sens. La nouvelle Convention d.rassociation
ne pourra négli.ger lrensemble de ces objectifs"

rre financement reste Ie moyen 1e plus d.élicat d.e lrin-
d'ustri.alisation.,I,a relance de Itinvestissement privé est une
cond.iuion fond.ameatale d.e la réussite d.e cette politique.
Orr qui dit capital privé dit sécurité et rentabilité. Seules
d-es industries rentables pourront attirer d.es investisseurs
européens ou africains. rl- faud.ra par conséqueat élargir le
systène d.e garaatie, créer d.es ceatres d.e fornation ind.ustriel-
Ier faciliter sur d-es bases régionales et nationales ltactivité
d.es banques et d.es sociétés d.t j-nvestissement. T1 stagit 1à d.e

véritables points de rencontre entre responsables africains,
européens et autres. De plus cfest au sein de telles institu-
tions que le secteur public africain, européea, et international,
mettra son apport origiual et exercera son autorité d.;rnamique.
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Àinsi quftl a été souligné par rrrl elper'b d.e Ia Commisslon écono-
mique pour lfAfrique de 1roNu, iI s'agit de conciLier Ies inté-
râts et les exlgences qui sont propres à 1tAfrique avec res
intérêts et les exigences d.es investisseuxs. 11 s,agit rà d.e

la seuie approche réariste peruettanü aux pays africains de
développer leurs rel,ations d.raffaires avec le reste d.u aond,e. ,

voiLà cl.tailreurs un obJectif essentier dont 11 faut tenir
compte égalenent d.ans le cad.re de ltAssoclatlon.

L'orateur souligne ensuite ltimporüpq,ce d.es effozts d.e

rég5,onalisation.

Deux remarques srimposent en guise d.e conclusiont

- Ies européens parlenü beaucoup d.e moyeas d.e mise
en oeurrre d.e Lf ind.ustrialisation, d.es mesures d.raiêe et d.ren-
couragement que la nouvelle Convention derra prévoir. Ltora- l

terrr souhaite que ces nênes européeas f,assenü un effort ponr
cesser d.rergoter sux une série de gestes et dtactes, relative-
nent nineurs pour eu:(, mais imForüanüs pour les africsins:
contiogents d.e tapioca, de tabac et d.e sucre, accises et tarces
inùérieures sur d.es prod.uits tropicârr!(r (Vifs applaudissemeats)

*À1afiad'e,|96gserasa1uée1ailer:xièaed'écennieêesNa-

politique dtassociation srinscrlve d.ans 1o cad.re de ce graacl i

effort nené au nlveau d.e la Conmunauté internationale d.ans

Borr enseuble r effort qui par Ie tnrchement du cléveloppemeat 
:

vise à asseofu. sur d.es bases solid.es Ia paix et la sécuriüé
d.u mond.e entier. (Applaud.issenents).

Le charmant accueil et Ie sourire que le peuple et 1es
autorltés nalgaches ont réservé à Ia Coaférence parlementaire
d.e rtAssociati-on encourage I'esBoir et ltoptinisne d.ont lrora-
teur se d.oit de faire preuve, cLressant Ie bilan d.frm problène
aussi inportant que celui de Irindustrialisatioa des pays
africai-as.

cPt g+/z



-7

M. ROCHEREAU félicite Ia Conféroace parlementalre d.favoir
inscrit à lrordre d.u jour d.e Ia présente session Ie problèue d.e

lrindustrialisation. 11 ne se propose pas d.e ræenlr sur d.es

thèses qui présentent lrlnd.ustrialisation comme Lruroe d.es voies
principales d.e Ia croissance écoaomiqueo mais il veut plutôt
rappeler d.eux idées quf il convient d.e gard.erà Itespriü. Ce

serait en effet créer un far.r.rc d.llenme que de présenter Ie dé-
veloppement ind.ustriel comme rrne alteraative au développeuent
agricole. Er fait, Ies ileux se cond.itionnent nutuelLement,

T,e développernent d.ruae j-ndustrie de substlüutlon ar.rx i:o-
portations nrest qutun aspeit du problène d.e lrind.ustrialisattoa,
et iI est ind.ispensable d.e pronouvolr en même temps une poll-
tique d- t e:qrortation d.e produits ma:oufacturés.

I I orateur d.ésire soumettre à la Conférence queS-ques coosi-
d.érations sur Ies possibllités réelIes d.rindustrialtsation d.ans 

i

1es EAUIÂ' et lnsister en même temps sr:r l-es obstacles qut s ry 
;

opposent encore actuellement.

Por:r étayer ces propos, il analyse brièvement 1es opérations
tnd.ustrielles, financées jusquf ici dans l-es EÀnflA par }e FED atnsi
que par la Sanque Européenne d.rTnvestissement, Ira contributloa tle
Ia Communauté au financement du secteur lnd.ustriel- nf a pas été
importante bien quf aucua plafond préd.étermlné nrait liuité ses
interventions. les chiffres sont cepend.ant relatlveuent favo-
rabLes si lton se rapporte à Ia seule périocle d.tapplication d.e

la Convention de Yaoundé; 5-1s représentent alors lO % d.e Lfen-
semble d.es investi-ssements, reflétant une évolution très nette
d.e 1-a première à Ia der:xiène périod.e drassociation.

lrorateur souligne euer pour Ia notj-on cle rrsecteur ind.ustrielnl:
une déflnitioa plutôt J-arge a été ad.optée. A son avis, cecJ- est
justlfiable par le fait qutun certain nombre d.e conditj.ons spécifi.- 

i

ques dolvent être réallsées pour qutune opération ind.ustrielle i

puisse d.émarrer. Contribuer à ce que ces conditions soient renpJ-ies, i

c I est contribuer clirectement à 1t lnd.ustrialisation. :
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Si lr.on re1ève 1téveataiL assez large d.e toutes les
actlons qui ont déjà été financées, lrorateur se d.emand.e

comment Ie volu:ne global d.e ces opérations peut être encore
relativement mod.este. 11 y a à son avi-s une série d. t obstacles
fond.amentaux qui freinent 1 t ind.ustrialisation.

El ce qul concerne les techniques financlères, ce nrest
certes pas d.aas r:n changement d.e celles-ci quril faut recher-
cher la clef d.run revireuent spectaculaire. Ce ntest doac pas
à Ia d.éflcience d.es lnstrr-uents d-ont on d.ispose quti.l convient
d.'attribuer principalement Ia mod.estie d.e ce qui a pu être
réaLisé. Certes, d.es perfectionnemeats sont possibles et sou-
haitabl-es. la Conmi.ssion a e:rposé ses trues à ce sujet dans
d.eux commuaications transmi.ses au. Conseil- des Comnr:nautés.

E1le propose un assouplissement d.e certalnes techni.ques
financières existantes" I,a réalisati-on dtr.ue projet ind.ustriel
peut se heurter au seul obstacl-e d.e la capacité d tend.ettement

d.e lfEtat en cause. Une solution résid.erait d.sns J-a possi-biIlté
d.e rembourser en monnai-e loca1e ua prêt spécial du FED.

Pour faciliter Le recours au-x prêts normaux d.e la BEI, iI
serait utile d. r élargir Ia marge d.e bonification autorj.sée 

"

E\r égard. à La capacité d'ead.ettement oe ltEtat, il senait
avantageux d.e pouvoir prêter à cet Etat à des cond.itions très
avantageuses tout en lrobligeant à reprêter Ie même argent à
d.es cond.i.tieps 4eins larges.

lrorateur en vient à un autre d.omaine, où toutes les
possibilités ne semblent pas avoir été épuisées. 11 stagit
par exemple d.u financement d.e petits projets industriels,
chose qui poumait être faite en utilisanù les banques natio-
nales d.e développement comme relais flnancier entre Itaid-e
conmunauùaire et ces peti-tes entreprises industrielles.
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Iroraterrr sait que d.rautres propositioris telLe que Ia

posslbillté de prises de participation directe dans d.es proJets
indushdels ont été faites. Après les avolr attentj-vement exa-
mlnées, La Comntssion est arrivée à la conclusion qurelJ.es

nroffrent guère d.roccaslons réelIeso M. DEtolUTF at à Jriste tl,tre,
souligaé comme un premier obstacle foadamental 1tétroltesse d,es

marchés" h effet, l-e cad.re si.rupJ-ement national ne saurait
fou:srLr une base suffisaate pour lrindustnla^klsation strr une

plus grande éche.Lleo Les responsables des E.A.M.A. se trouvent
de ce falt devant un choix oapita-t: pousser L,lndustrlal-lsatLon
à If échelon nationalr o1r srengager dans Ia vole de 1tintlustzC.a-
l-lsatLon concertée à 1téchelon rég'ionaI"

i{. PREBIEJII exp3-lquaJ.t iI- y a quelque tmps quren poussant

L tLndustrlaJ-LsatLon nationa-le, une stnrcture industrielle
srlsoJ-e du reste du mond.e et quep per sr:Ite de ctrolts d.e douane

excesstfs protecteurs, Ia eompétitlon interne ae peut se

dévellopper, au détrjsent de J.tefficience d.ans Ia productlon.

11 y a d.onc une nécesslté ultale pour J.es E"A"M"A"

d.torganlser J.errr d.éveloppement industrlel à 1'éche.LJ.e nrrlt5ra-
tionaler sous peLne de multiplier J-es mauvais lnvestLssements

et de cornBromettre aj.nsi une industrlallsation efficaee,

Itorateur salt comblen iI est polltLquement dlfficile pour

un pays de renoncer déILbérément en faveur d.tun pays voisLrs à

LtJmpl-antation d.tune i-:rdustrie" 0n ne peut 1ui- denander ce sacrl-
flce que d.ans Ia mesure où Ie groupe d.e pays dont AL fait partle
est décldé à faj.re ep sorte qutà moyen terme ces sacriflces
soienrt e'quitaUement répartis. 11 faut donc s'engager dans Ia
voie de l-a progranmatlon ludustrielJ.e au pLan réglonaI.

Pour sa part, J-a §emmisslon est d.écldée à falre tout pour

-@a
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promouvolr cette orientation régionale.

Un autre obstacle qui stoppose à Iti-ndustrlal.lsatloa
consiste d.ans Ia dlfférence essentlelLe entre 1e prooessuo

drLndustrialisatlon des pays i:cdustriallsés et celul qu-i. se

d.érou1e d.ans les pays en vole de développenento I,es pays inclus-,
triaU.sés en effet ôlsposaientr d.ès Ia phase i-altiale; d.rwre

classe dtortrepreneurs, de biens dtéquipement, et dtune rechercbe

technologique. Ih. renanche, 1es Èays en voLo de développement sont

obligés drimporter ces faeteurs qrrt leur font encore défaut. les
pays lndustrlalisés dolvent pour celà assurer Ie ooncour§ de leurs

entrepriseso El plus, l-Ls doivent accepter lrldée que 3.es stnrc-
tnres lndustrielles d.e 1.eur pays derrront subir des transfotuatlons
en fonctioa d.es possibilités d.tincl.ustrialisation dans les pays

en voie d.e d.évetoppement. El effet, i1s seront obligés de

conCentrer leurs ressources proci.uctives su:. les seCteurs à

haute technicité, en favorisant d.ans les pays en voie de

d.éveloppement la création d.es capacités productives qui sont

1e plus à leur portée. Le corollaire d.e cette politique est

naturelleuent Itouverture d.es marchés d.es pays iad.ustrialisés
ar»r prod.uits originaires d.es pays en voie d'e d.éveloppement.

En concluant, ltorateur souligne que ltind.ustrj-alj.sation
offre pour les E.ii.M.ir. d.e rôeIles possibilités d.taccélération
d.e leur croissance éconouique. Jepend.ant, il Stagit d.rpn

processus d.ifficile, d.ont les conditions ne seront réuaj-es

que grâce à Ia ferme volonté politique d.es hommes d.f Etaüt

ainsi qutà Iraud.ace d.es investisseu.rs étrangers etr surtouto

grâce à rrne politique d.e plus ea plus concertée entre pays

ind.ustrialisés et pays en voie d I iacLustrialisation. II faud'ra

se gard.er iu nybhe d.e. Itind.ustrialisation qui, très certajaement,

ne constitue pas Ia clef magique du d.éveloppoment. II s'agit
d.tutiliser tous les instruments d.ont on d.ispose afin de faire
d.es progrès peut-être moins spectaculaires mais qui soient

rée1s et durables..
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Irtorater:r précise qutil a, da4s soa intervention, corrr-

muniEré Ie texte même d.tune étud.e d.e Ia Commission euir comme

Ie d.ocument d.e travail d.e UI. DEUruIJF poumait constituer un
terbe d.e base en ce gui concefiIe le problème'd.e ltind.us-
trialisation . (Âpplaud.issemeots )

M. C'T,INNE d.écIare que d.ans son docr:menü de travail '

M, DEIilULF souligne à juste titre I'importa.:rce du d.éveloppeneat
ilu secüeræ agricole et des j.nd.ustries alimentaires. A cet
égard, iI suggère qutune étude approfond.ie soit faite è'un
problème qui ne cesse ite Ie préoccuper. En effet, aonbreux
sont encoxe les produits aliueataires dont f importation en

Afrique interd.it Ia création d.'une ind.ustrie IocaIe. C'est aiasi
que Ie beume semble être inporté à d.es prix d.e dr:nping mâme

lorsqutil y a production locale. II faut mettre fin à cetüe
anonalie d.angereuse pour 1 rÀssociation.

Par ailleurs ltorateur se êéc1are favorable à Itétar-
gissemeat d"e Ia protection d.ouaaièrs en faveur d.es jeunes
industries d.es E.A.M.A, Le d.ocument d.e travail étaUli par
M. DEIIIUIF fait al.].u.sion à ]. t artjcIe 1J ùe Ia Convertion de

Taound.é qui d.onne arrx Etats associés la possibilité d.e protéger
leurs jeunes ind.ustries vis-à-vis cles exportations de la C.E.E.
11 importe d.télargir 1'appli.cation d.e cette d.isposition. fl faut
aussi étend.re partout, dens les rér.mions i-:rternationales, Ie
principe d.e cette nécessairo protection d.ouanière d.es jer::res
inèustries du tiers mond.e, CeIa inplique eatre autres une

révision êes règIes fond.amentales clu G.A.T.[. Celui-ci en effet
prévoit que les échanges entre les Ebats uembres se dérouleront
sur une base d.e réciprocité. Or: âu lieu d.têtre bénéfique pcur
l-'ensemble d.es ad.hérents, ce priacipe s'est révéIé un leume i

les échanges nt ont pas lieu entre parteaaires égat:xo et 1e

fossé qui stest creusé eatre pays àantis et pays pauvres'ae fait
que s'élargir. fI 'sererit intéreésant à ce propos d.e repreadre
Ia théorie -du "d.oub1e étalon'r qqi prévoit la possibilité pour
les pays pauvres d.tériger u:re bamière protectionaiste pour
pallier les conséquences néfastes d.e lraccroissemenü d.e Ler:r
retard par rapport aux pays riches.
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Pour ce qui est d.es garanti.es aux investissements, lrora-
teur se d.enand.e sril est vraiment i-nd.ispensable d,rétend.re encore '
un régime d.rassurances d.éjà fort substantiel. 11 se montre fort
réticent à cet égard., du fait notamment que Ia priorlté va ac-
tuellenent à un accroissenent d.es investissements par le biais
d.u FED et güê r d.tautre part, iI lui senble indispensable d.rori.en-

ter Irinvestissement pri-vé vers un certain sens d.e lf auto-d.iscl-
pline. I,rorateur soullgner êD passanür 9üê Ie tarrx du proflt
lui sembLe d.evolr falre Itobjet d.tune certaine réglementation à

Iréchelle interaationaler cê taux étaat parfois d.e 2 à 7 fois
supêrieur d.aas les pays pauvres. 11 i.mporteraLt aussi que 1r in-
ôustrie privée s'intéresse égalenent à Ia réalisation d.e projets
gui ne sont pas d.irectement rentables, et nota.nment à la créa-
tion des infrastrrecüures nécessai.res"

Pour ces dj-verses raisons un accroissement d.es garanties
au:c investis"sements lui semble superflu et iI s'abstiendra Lors

d.u vote sur Ie d.ernj.er point du paragr'-,çhe 26 de 1a résoLution
faisaat suite au rapport d.e M, EBAGNITCITIE.

Enfin, L[. G!ïNlnE souligne qutune progranmatlon économique

à 1técheIle interaationale est aussi ind.ispensable qurune pro-
grarnnation économique au nj-veau régional. SeLon Le mot d.u

sénateur FITLBRIGEI, il faut remplacer lraid.e bilatéraIe, qu:i

équivaut à un acte d.e philantropie privée r Pâr un progranmo.

international basé sur le principe d.rune responsabillté pu-

blique comnuaer

Les ressources nécessaires à cette prograrunation interna-
tionale peuvent être trouvées, Ia eapacité prod.uctive d.u mond.e

mod.erne étant à oet effet suffisante. 11 importe cependant que

la volonté politique existe d.e les obteair. Consacrer un certain
pourcentage d.u revenu national à Ia lutte contre le sQüs-

d.éveloppement est certaj-nement e:ruellent. Itfiais mieux rincore sê* r
rait d.tinstituer une taxe progressàve en fonction de la capa-

citrâ proàuctive d.es pays nantis. En tout état d.e causer iI faut
arrâter Ltend.ettenent des pays paur,:res"

En conclusion itorateur d.éc1are que si. lron veut réellenent
lutter contre 1e sous-d.éveloppenent, iI faudra réappréci-er
beaucoup de choses. (Applaudissements)

cPA g4/2



L7-

PRSSIDENCE DE M. COITXTE HABAIIIENTSHI

yfss-présldent

M. @ (Ste dtlvoLre) rappelle qutavant

l tludépend.ancel les pays africaine étaieut exportateurs d.e

matières premnLères et consorutrateurs de prodr.rlts maclufaeturés,

dloù rrne certalne dtvisioa de tranaJ.l; et une fo:me de soLldartté
écononlque exelualît J-'i:ndustrialisation du conti.nent africaia.

Ira nalssanoe de nouvetles natlons devait bouleverser uet

orclre d.e chose. trt5\uope a implanté æ AfrLque des ladustz{.es
produlsant des blens qrri y étaient traditLonnelLoent Saportés.

De fait iI stagissait des mêmes lndustrd.es ancrées partout ce quL

mpêehatt La nécessaire haraonlsation des prog:narnmes clrlnvestls-
sement tndustrle.Ls.

De plus 1tindustr{.alisation de l,rAfrlgue suppose ütrê ollvêr-
ture clu marché européen à 3-a productlon africainer lrlndustrla-
J.l.satlon tte J.tAfrique est conforae à ltintérêt cles Africai-:rs; mais

al1e ae l-test que partiellenent à ceLrrt cLes E\rropéens. T,a résis-
tance est surtout vtve dans l-a mesure otr 1- rAfrique cherchera à

e4porter vers 1.tEurope des produits manufacturés, bten qurlf
s tag:isse 1à des actirrltés 1es plus efflcaces pour Le dével-oppe-

ment afz{.caln.
Ies industrLes de substltutlon sun importatlons sont les

plus faclLes à réaltser, mals leur développement est llslté par

Ia crotseanee de La demande lntérleure. Cel-Ie-cl est drtm.e

dlmenslon i.nsufflsante pour engendrer ]. tlnclustrie de basel qut

maximaltse J.a vaLeur aJoutée.
T, t élargissement iles marchés se heurte à de nombreuses

ùifflstil-tés : acoroLssement des cotts de dlstrlbutLonr dimlnu-
tioa d.es ressources provenaJxt cles d.roits dtentrée; mauvaise

répartltion cte Ia locaLisation Ia plus économlquer etc...
il- eoawlent dès J-ors de déveLopper les e:portatlons

i:odustrLe.LLes hors dtAfrlque, qrri peuvent apporter uÉ é"ooomies
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africaines des anantages

sentent La meill-eure vole

déeoJ-lage économique.

Une i:rdustrie de ce

narchés ].rri sont accessibl-e
trlorateur examlne en

stlnu-l-er ].e s réaLisatlons
re.Lèvent des pays africaias
rda.Ilsées quravee Ia coopé

11 faut aussl eff
cléfinlr 3-e procédé dtaccès
prenclre Ies mesures strscep

industrieLLes.
En' conclusl-on l rora

d.es possiblLités d rlrrdust

d.éré ssmmê un préaLabLeo Au

de dévalopper dès maintenan

d. I erportero (ABp1auùlsssnen

M, $E!@EEI se féIi
de travall- quri-J- vient de

gatlon du Sénéep-l se féIlc1
petmet de présenter quelque

même ctu problème cLe l-rindus

analysé d.ans son principe,
que eette lndustriallsation
E.A.M.A. et ]-es Etats memb

otr I taid.e qlre ceux-ci con

destination, Ceci pourrait
:ùent progressl.f du sYstè,me

qui coaoert'e Ia stabl-Lisa

et Les débouehésr

dérab1es. De ce falt elLes rePré-

coniluire I.es pays africains au

e ntest réalisable que si des

te 1es rnoyens appropzÈés pour

rteLlesn Certai.nes mestures

êfres, d.tautres ne pourront être

des Européens.

toutes les études petmettant de

Ies marchés européensp Ptlis
es d.e faciLlter ].es eréatLons

ne pense pas que 1télargj.ssement

satLon ile substltutLon solt consl-
ntraire JL app:ratt lndispensable

des lndustnles africaines capables

)

te avec M. DEIÀTIILF pour Le clocument

enter à la Conférenc€o Iâ DéLé-

de cette eirconstanee ryl IuJ-

consldérati.ons touchant le fond

sation. Ce probJ-ème doit ètre
i1 faut phohez'oher Les conséquences

t dans Ie rapport entre Les

d.e l-a Conmunarrté" flarTs Ia mesure

t aux E.A.I{.A. changerait cle

1r pour conséquence Ie reropS-ace-

tnrellement mis en p1.acee êtr cê

c[es cours des natières preroières
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I,es cond.itions d.e lrind.ustrialisation ont besoin d.'être
mtrement réftéchies. fl- faud.ra notamment éviter que les actions
à nener abouti-sseat à d.es résultats d.ianétrarement opposés
à ceux qui sont recherchés au d.épart. les problènes de garaatie
d.'achat de prod.uits ind.ustriers, 1es probrèmes d.e d.ébouchés,
d.e capaci-té d.e prod.uction, et d.e commununicati-ons ùoivent
faire 1'objet d.tune planification en co&rrrun au sein d.es 1g
d.e manière à ce que les ressolarces naturelles d.e ohacun soient
utilisées au mieux d.es intérêts d.e tous et roême d.e ra commu-
nauté. tr'aid-e communautaire d.ans ce secüeur n,a pas été
jusqutà ce jour très importante. sauf d_ans d.es cas très parti-
culierso êt lorsque les ressor-Lrces spécialement importantes
existent d.ans tel ou tel- Etato ir ne faut pas envisager d.es
projets d.e d.imensiool}éa.,rir", voire moO.est-eo du *orrr" au
d-épart. le problème se posera d.e savoir si ces projets d.evront
utiliser d.irectenent les ressources localesr ou mettre en place
d-es iad-ustri-es d-e relai orientées vers la transformation d.e
prod.uits semi-fi-nis, et importés d.ans ce premier état pour
être trensformés en prod.uits finis.

lrorateur estime pouvoir d.égager querques principes
d. r ord.re généraI :

ï1 faud.ra à tout prix éviter une ind.ustriaLisation
unilatéraIe, menée à 1a hâte et srns étud.es prélininairesn
voire même sans coord.ination avec les pays voisins. Irtorateur
insiste sur 1'opportunité d.e planifier r:ne véritable d.ivision
d.u travail à ce sujet, cond.ition essentielle d.'une politique
rationnelle d. I ind.ustrialisation. I' implantation d. t ind.ustries
nouveLles d.evra par conséquent respecter quelques critères
d.e répartition géographique et d.e spécialisation, selon Ies
possibilités les meiLleurs d.e tel ou te1 Etat.

1) internationale. Tl faud.ra se coïlcertret sux d.es projets
d.e d.imenslon
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rr est, à son avis, absolument ind,ispensable que cette
aire pour pouvoir progresser, soit constarnnent élargie.

En outre, Les E.À.M.A. d.oi.vent avoir 1a possibilité d.e
présenter ler:rs rnres à 1tègard. de lrETrope d.rr:.tre façon unenime.
r,rorateurrerève güê r dans une note annexe d.u rapport d.e

M. EBAGI{IICHIET une constatation fondamentale a éùé faite. El
effet, il y est d.it que "les Etats associés ont élaboré un
projet d-torganisation corurune d.' e:çortation africai:re et
malgacherr. Selon lrorateur, ce proJeü d.evralt être réalisé aussi
rapid-enenü que possible r cê qrri permettrait aux Etats associés
de coord.onner et d.e concerter leur poritique d.re:q>ortation.

ïh outre, cette note prévoit égalenent ,'ra création
d.e bureaux d.e courtage d.aas Ies pays d.e consommationfr. Ceùte
mesure contribuerait égalenent d.,rrne façoa notable à une
meilleure organisation d.e 1 te:çortation d.e prod.uits originaires
d.es E.A.M.A. vers }a communauté Economique E\:ropéenne,

Une autre amélio:ration d.e la situation économique d.es pays
associés résld.e, seloa Itorateur, dnns 1,écoulement d.e leurs
prod.uits respecüifs à I'intérierr d.es pays dricains et nalgache.
A cet égard, lrAssocj-ation d.tauüre.s pays africaj.ns de rangue
anglaise d.oit être consid.érée comme un fait 6minemment positif.
ï1 serait certainement sage de prévoir que cette association
puisse ôtre intégrée de,ns Ie cadre déjà existaat qui lie
l-es Dix-huit Etats africains et nalgache à ra c.E.E,, car il
est d.e ltintérêt, et d.es Àfricaiasr et d.es Européens, de créer
un marché commr.m aussi- étend.u que possible.

Ie corollai.re d.run élargissement d.u marché conmun africain
et nalgache serait ltadmission d.e rtÀngleteme et d.es auüres
pays européeas intéressés au marché cournun, ce qui entralnerait,
conme M. BITRGER lta d.éjà souligné ce uatin, strns aucun d.ouüe
d.es d,emsnd.es d.rassociation nouvelle d.e ra parü d.e nombre d.e

pays africains.
En termlnant, Irorateur. souligne que les problèmes

exposés par rui d.emand.ent beaucoup d.e courage et d.e persévé-
rânce pour être résoIus. (Applaud.issemenüs)
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décLare que Ie problène cre 1r j.nd.ustrialisa-
complètement épuisé au cours d.e Ia d.iscus-
: d.rautres débats encore seront nécessaires.

ainsi r üo d.es problènes très importants qui d.evront faire
lrobjet d.'une étud.e approfond.ie est celui de ltélargissenent d.e

la consommation. le problène d.u soüs* d.éveloppement ne peut
être résolu sril nty a pas d.e possibllités d.e vente d.es prod.uj,ts
afrlcains en Europe. 11 faut d.onc réaliser en Europe une ex-
pansion d.e Ia consommation en fonction d.es inpérat5-fs d.e Ia
prod.uction africai-ne .

I1 f aut r par alIleurs, trouver Ie noyen d.e d.épasser cette
vision restreinte qui tend. à confond.re 1récononie avec le profit.
tra 1oi du profit ne peuü r êo tant que telle, résoud.re Ie pro-
bIème " Le profit est Iégitime, certes, mais d-oit en I t occumence
trouver sa place d.ans Ie cad.re d.run intérêt économ:ique plus
généra1 

"

Dans cet ord.re d.rid.ées, lrorateur d.éc1are en outre quril
ne faut pas subord.onner complètemeat Ie pouvoir éconorrique au
pouvoi-r politique. Le pouvoir politi-que ne d.oit pas âtre 1,éLé-
nent d.éterminant d.e Ltévolution écononique. ï1 fauü consiclérer
Ie problème d.rune façon plus g1obaIe.

D'autre part, la formation professionnelle d.e Ia nain-
d.roeuvre d.oit reteni-r toute Itattention. Cette fornati-on est
certes encore susceptible d.e :ationallsation" fl faudrait sur-
tout que les jeunes soie;;t formés en \rue d.'ptre insérés d.ans Ie
secteur d.es ind.ustries petites et moyennes" Crest 1à, 1a vé-
rltable condition d.rune lnd.ustrialisation valable.

, Ainsi d.onc, si l'Europe d.oit veiller à élargir 1es d.é-
bouchés pour Les prod.uits d.es E.A.Iÿi.Àn et à en accrottre la
consommation, il lnconbe à 1rÂfrique d.e préparer les cad.res, les
forces nécessaj-res à ]tind.ustrj-alisation. les pays de ra c.-8.8. I
et notamment 1r;i.lleuragne et ltrtalie, sont capables d.e fournir
Ia contribution financière nécessalre pour atteindre cet ob-
jectif . (Applaud.issements ) .
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M. §IgPEq (Ua:f), Présldent de Ia Comm{ sslon parltalret
rend honnage à M ç DET{IM tr}our L t exce.Llente réparau.oa du d ébat

en æurs ainsl qutà I{, ROCEEREAU pour sa particlpatlon st slnoère

et préclêüs€r

Irtoratsur ::appelle que Ie srJet de l ti-adrrstrialLsatloa

d.es ,I.A.M.A. a été proposée par ces denrtê?Sr It se dée,lare

heureux d.e ce que Ia d.lscussion a pe:mnLs de tlénystlfler Le

pmblème1 et drengager'tne rréfled.oa préludant à 1rélaboratlon
d.tuae poJ.itlque effi,cace ctans ee secteu:l"

Ctest avec r:ne vlve sati.sfactioa qutll a æteuùr-dee^fæs

orateurs $rL 1tont précédés Ie langage de la, ÿér,Afé, lndlspensa

bile dans une rloopéæ,tloa æEme Ia nÛtre.

tre sous-d,éveloppemert est r:ne nalédictloa oar lI est sans

-ttrl et tæ.d à re,ndre touJorrrs pJ.us graütt les éoarts entreJes
uns et Les autres.

Sl L t E\rrope accéLère son développerment en rrue cle reJoS:rdre

Ies. Etats-dlp-lsr_ .Agu.e -rlsquoas de ae Ja"na,is- pouvolr rejol]ldre

3.f Europe. tra seule vole pou:r résoud.re ce problème réslde dans

I t lndustr{.all sation .

lrEurope des SLx a fait ur hravaüL-très tr»osttlf en étudiant

ce problème auquel- Le Parlement errropéen srest viveuneut lltér€ssé
en.attendant de pouvolr y Intéresser éga.Iment Les ml-lieur

dtaffalres et ltopfuuion publlque. Mais LLqpartienrt aux

Àfd,cafus eur-+Êmes dreaeourager 1tE\rrope à y rester sensthLe

et à poursltrrre Ees efforts.

Ies responsables afnlcalns dotvent r:omprendre-quf Jl'.-ta'{t{
supprJner lrhyperfircphle natio:ra-Llste et que 1téconomle dolt

prædrgJ.e pas sur 1a Polltlque.
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Ex coàcluslon 1'orateur estlme que ltimportance du problème

cle 1tiadustrta"Llsatlon est tel-Ie que La discusslon qul vl,art de
I

s tengage:r ctolt rester ouverte. (ApplauUssments)

Prochatae séap,qe,

lE Présldent ra,ppeI3.e que la prochaiae séance aura ll$u
mercredl L5 .Janvter à 10h et à 16h avec 3. rordre clu Jou:n sutvant

- Eltr de la dlscusslon et vote de la résolutlon faLsant zulte
au rapport d.e M. EBAeI\m[6'lüEr et au doeument d.e travall de

}1. DEI{UIF.

+

++

- Noui.natlon d.es

Vice-PrésLdent

Ira séance

mmbres et clilslgnatlon clu Préslclent
de l.a Commlsston parC.talre

est ievée à 19h.

et du

æa, 94/ 2




